Compte-rendu CGT du Comité Hygiène, sécurité et conditions de travail d’octobre 2013 

1. Point d’info sur l’incendie Richelieu du 5 août 2013

Il n’y a pas encore de retour d’analyse du laboratoire central de la Préfecture, mais c’est certainement la défaillance d’un moteur servant à la mise en surpression du secteur désamianté qui est à l’origine de l’incendie. La  CGT a proposé qu’un système de détection incendie sans fil spécifique aux chantiers soit mis en place sur l’ensemble de la zone en travaux. Pour la direction ce n’est pas nécessaire puisque les moteurs à l’origine du sinistre sont désormais surveillés par le Centre de protection incendie (spsi) et que les secteurs patrimoniaux  (salle Labrouste, salle de lecture des Manuscrits, Galerie Viennot, aile des Petits Champs) seront raccordés cet hiver à un autre système de détection. Par ailleurs un avis favorable a été délivré par la préfecture pour la poursuite des travaux. 

Enfin, les rondes des pompiers sont arrêtées pendant la nuit, seule celle effectuée 1 heure après fermeture des chantiers avec caméra thermique (pour visualiser d’éventuels points chauds) est maintenue. 

2. Point d’info sur les travaux du site de Richelieu
- Concernant les émanations de solvants :

L’application de la peinture intumescente (retardateur de feu) sur la structure métallique doit se terminer fin octobre. Ce sont les émanations de cette peinture qui ont engendré l’évacuation des personnels des ateliers par deux fois pendant l’été. Un test avec fumigène sera réalisé  fin octobre afin de comprendre pourquoi ces émanations ont envahi les ateliers. 

- Concernant les importantes nuisances sonores liées aux démolitions :

Les travaux de destruction aux marteaux-piqueurs de la cage d’escalier 19 attenante aux salles de lecture des MSS, des ASP et des ateliers centraux de restauration ont 2 mois de retard (fin de chantier prévue pour  mi-novembre) du fait des difficultés pour évacuer les gravats. 

La CGT a exigé : 

1. que les plannings des travaux soient transmis aux personnels 

2. la limitation des heures de démolition entre 7h et  10h et des compensations horaires pour les agents le plus touchés par les nuisances

3. a dénoncé le fait que les mesures promises par la direction  lors du CHSCT de Juin n’aient pas été tenues

( Concernant la salle de lecture (Mazarine), la direction répond que les plages horaires des personnels postés pourront être réduites en cas de bruit. 

( Concernant l’atelier de restauration, la CGT a dénoncé les solutions « bricolées » consistant à fournir des bouchons d’oreilles et à déplacer les agents aux extrémités des ateliers pour amoindrir l’impact des nuisances sonores. Concernant leur déménagement vers Tolbiac, le transfert du personnel s’effectuerait en 2 temps et par équipes constituées de 4/5 personnes, et uniquement dans des locaux définitivement aménagés. 

3. Situation du Laboratoire du département de la conservation de Richelieu

Les agents du laboratoire sont satisfaits du scénario mixte retenu : abandon du projet de transfert à Bussy et implantation de l’activité principale à Tolbiac (avec bureaux dans la même zone) + une activité de passage dans une antenne à Richelieu.
4. L’avenir du département de la Musique (site de Louvois)
La direction insiste sur le fait que ce n’est pas en raison d’une injonction de l’OPPIC ou du ministère que la BnF abandonne Louvois, mais à cause du coût des travaux de mise aux normes (sic). Le consensus dans les départements et services pour garder la musique dans le quartier serait général. La CGT doute d’une telle affirmation et maintient au contraire que c’est une régression (départ d’une partie importante des collections à Bussy du fait du manque de place) et un problème pour les agents (par exemple 20 personnes du DMT dans 190 m² y compris sanitaires et circulation.
5. Bilan des travaux réalisés pendant la fermeture annuelle des sites Tolbiac et Richelieu

A nos remarques (nouveau système de réservations, coupures électriques…) la direction reconnaît que cette année les travaux liés à la fermeture ont eu « une forte incidence sur les services ».  De plus, suite à nos interventions sur les « désordres » engendrés par les travaux MK2 (1 exemple parmi d'autres : le ménage fait plusieurs fois par jours dans les foyers des auditoriums en raison du chantier et au détriment du reste de l'établissement). La direction précise qu'un état des lieux et un compte spécifique des interventions effectuées par la BnF en raison des travaux du MK2 ont été mis en place. La CGT sera très attentive à ce que ces factures soient payées par la société MK2. 
6. Suite de l’enquête du CHSCT relative à la tentative de suicide de l’un de nos collègues sur son lieu de travail le 17 septembre 2012


Les recommandations issues du rapport de cette commission d’enquête paritaire ont été regroupées par la direction autour de trois thèmes faisant l’objet d’un plan d’action : 1. acteurs de la santé au travail. 2. ressources humaines. 3. dialogue social. Si la CGT BnF a approuvé les grandes lignes et les conclusions de ce rapport, elle est profondément choquée par le fait que désormais la plupart des groupes de travail mis en place par la direction exclut les organisations syndicales. Le fait que les résultats de ces travaux soient présentés au CHSCT ne saurait suffire.

7.  Bilan du droit d’alerte déclenché au service de la Numérisation (DSC) 
Suite à l’alerte déclenchée par la CGT en août 2012 concernant des cas de souffrance au travail dans ce service plusieurs réunions se sont tenues entre la CGT et l’Administration. Les point soulevés par la CGT et les agents de ce service ont permis de cerner un certain nombre de problèmes : lien entre la multiplication des projets de numérisation, la diversité des supports et les problèmes d’organisation de travail, de stress… mauvaise définition des responsabilités de chacun, charge de travail trop importante, objectif difficilement tenable avec les outils et les procédures existantes, manque ou absence de formation des agents, étroitesse des locaux… D’ores et déjà de nombreux problèmes ont été résolus… la CGT se félicite de ces premiers résultats qui ont nécessité un important investissement syndical mais souligne également que le travail n’est pas terminé. 
8. Point d’étape sur les travaux sur le site de Tolbiac (Haut-de-Jardin et hall Est)
 La CGT réitère ses critiques concernant  l’aménagement retenu par la BnF. Outre leur coût, ces travaux n’améliorent pas les conditions de travail des agents, bien au contraire. Que ce soit dans le hall Est ou dans les salles de lecture, la CGT a depuis plusieurs CHSCT souligné les problèmes d’ergonomie, d’acoustique et d’organisation pratique du travail que ces nouveaux agencements vont entraîner. La direction semble totalement sourde aux remarques des représentants des personnels. 
9.  Questions diverses CGT 
( Adéquation des fonctions réellement exercées et des statuts (catégories A, B et C pour les fonctionnaires et groupes 1, 2, 3… pour les contractuels)
L’enquête interne à la BnF menée ce printemps (voir ci-dessus  point 7) a émis un certain nombre de recommandations et en particulier de veiller  à ce que les fonctions réellement exercées par les agents correspondent bien à la catégorie ou au groupe auquel ceux-ci sont rattachés (p 66). Lors de la réunion avec les organisations syndicales du 27 juin 2013, la direction de l’établissement s’est  engagée à respecter cette recommandation. Pourtant, il a été proposé à des agents, dans le cadre de la réorganisation de l’Orientation des lecteurs  hall Est, des postes ne correspondant pas à leur niveau de responsabilité. La CGT réclame donc l’arrêt de cette politique et demande à la direction de produire la note promise cet été qui réaffirme le respect du statut de chacun. La direction s’engage à publier cette note rapidement. 
(Baisse des effectifs et des budgets, quelle répartition ?
Entre 2007 et 2011, plus d’une centaine de postes a été supprimée à la BnF soit 7% de l’effectif total. De nouvelles annonces font état d’une soixantaine de postes en moins pour 2013 et de coupes drastiques dans les budgets. Des pistes sont d’ores et déjà annoncées afin d’appliquer cette politique d’austérité : polyvalence de certaines fonctions ou au contraire spécialisation d’autres, augmentation des cadences de travail, mutualisation, nouvelles mesures de réorganisation...  

Toutes ces mesures vont modifier les conditions de travail et le quotidien des agents. Aussi la CGT souhaite savoir : 

a. Quelle est la répartition de ces suppressions de postes par département et par fonction ? 

b. Pourquoi les catégories C sont particulièrement visées ? 

c. Pourquoi le nombre des contractuels continue à augmenter alors que celui des fonctionnaires baisse ? 

d. Pourquoi, alors qu’il y a eu 31 départs et seulement  19 arrivées annoncées cet automne, la règle des non remplacements d’un départ sur 2 (hors départ en retraite) a-t-elle été mise en place à la BnF ?

e. Lors de la réunion de Département du DMT, il a été annoncé qu'aucune cédéisation ne serait effectuée cette année. Nous aimerions avoir plus de précisions. Est-ce-que cela veut dire que les agents arrivant au terme de leur deuxième contrat de 3 ans à temps plein ne seront pas repris ?

La direction répond que ce n’est pas le lieu pour débattre de ces questions, mais apporte  quelques éléments de réponses : 
· les catégories C sont particulièrement touchées du fait de la pyramide des âges, en effet il y aurait eu plus de C partant en retraite en 2013… 
· concernant le DMT, globalement les contrats des agents arrivant au terme de leur deuxième contrat de 3 ans seront bien repris en CDI
( Visite du département des Monnaies et médailles  par le CHSCT : 

La visite, demandée par la CGT, du département des MMA est programmée pour le mois de novembre. Cette visite de contrôle est liée, entre autre, à la vétusté des installations et à un accident au sein du département.
( Les ports de charge  (bibliothèque  de l’Opéra et service des expositions)
La dernière réunion consacrée à l'examen des accidents du travail de la période estivale a révélé une très forte proportion d’accidents liés au port de charge. Ces accidents ont entraîné des arrêts maladie de 6, 13, 17, et 19 jours. Ceci n’est malheureusement pas une nouveauté à la BnF et si dans certains secteurs la situation s’est améliorée, il reste de très nombreux problèmes à régler. 

1. La CGT a d’ores et déjà obtenu l’étude d’un plan d’action pour la bibliothèque de l’Opéra. 
2. Du matériel de levage pour le service des expositions est en cours d’étude
